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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames, Messieurs, 

La loi française prévoit actuellement un congé minimal de trois jours à la 

mort d’un conjoint, d’un partenaire lié par un pacte civil de solidarité, d’un 

concubin, d’un parent, d’un beau-parent, d’un frère ou d’une sœur. Un congé qui 

peut être rallongé seulement si une convention ou un accord collectif 

d’entreprise ou, à défaut, une convention ou un accord de branche daigne le 

permettre. Mais il apparaît évident que cette durée minimale est insuffisante 

pour la perte d’un être cher et, de manière plus pragmatique, pour l’organisation 

des obsèques.  

En pratique, il serait nécessaire de disposer d’au moins 5 jours, voire plus, 

pour mener à bien cette difficile charge, hommage ultime à l’être disparu. 

Parfois même le salarié se voit dans l’obligation de prendre dans le contingent 

de ses jours de congés payés ou de RTT pour finaliser la préparation des 

obsèques, voire, pour pouvoir s’y rendre. De surcroît, l’impact psychologique 

sur le salarié, du décès d’un être proche, altère son efficience au travail, 

notamment les premiers jours de deuil.  

Par conséquent, la présente proposition de loi prévoit (article 1
er

) de porter 

à cinq jours, au lieu de trois, la durée minimale de congé pour les salariés en cas 

de décès d’un conjoint, d’un partenaire lié par un pacte civil de solidarité, d’un 

concubin, d’un parent, d’un beau-parent, d’un frère ou d’une sœur. Le cas du 

décès d’un enfant faisant déjà l’objet d’un régime spécifique, plus avantageux, il 

n’est en conséquence pas inclus dans ce dispositif. Par ailleurs, la proposition de 

loi vient accorder un jour de congé supplémentaire spécifiquement pour le jour 

des obsèques, que ce soit en cas de décès d’un des membres de la famille 

susmentionnés ou pour le décès d’un enfant également. Ledit jour de congé sera 

soumis aux mêmes règles de rémunération et de temps de travail que pour les 

autres congés de deuil déjà existant. La présente proposition de loi vient 

également appliquer les mêmes dispositions aux agents publics (article 2). 
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Proposition de loi visant à offrir un congé décent en cas de décès d’un 
membre de la famille 

Article 1er 

La sous-section 1 de la section 1 du chapitre II du titre IV du livre Ier de la 
troisième partie du code du travail est ainsi modifiée : 

1° Après l’article L. 3142-1-1, il est inséré un article L. 3142-1-2 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 3142-1-2. – En cas de décès d’un enfant, de son conjoint, de son 
concubin ou de son partenaire lié par un pacte civil de solidarité, de son père, de 
sa mère, de son beau-père, de sa belle-mère, d’un frère ou d’une sœur, le salarié 
a droit, sur justification, à un jour de congé pour assister aux obsèques. Ce jour 
n’est pas comptabilisé dans les congés mentionnés aux articles L. 3142-1 et 
L. 3142-1-1. » ; 

2° À l’article L. 3142-2, les mots : « et L. 3142-1-1 » sont remplacés par les 
mots : « , L. 3142-1-1 et L. 3142-1-2 » ; 

3° Au début du 5° de l’article L. 3142-4, le mot : « Trois » est remplacé par 
le mot : « Cinq ». 

Article 2 

L’article L. 622-2 du code général de la fonction publique est ainsi 
modifié : 

1° Le premier alinéa est complété par les mots : « , du conjoint, du 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité, du concubin, du père, de la mère, 
du beau-père, de la belle-mère, d’un frère ou d’une sœur » ; 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« En cas de décès de l’un des membres de la famille mentionné aux premier 
et deuxième alinéas, les agents publics bénéficient, de droit, d’une autorisation 
spéciale d’absence d’un jour pour assister aux obsèques. Ce jour n’est pas 
comptabilisé dans les autorisations spéciales d’absence accordées au titre des 
trois premiers alinéas. » 
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